
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42381

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

vente
Question écrite n° 42381

Texte de la question

Le nombre de personnes gravement blessées ou décédées lors d'agressions à l'arme blanche est en très nette
augmentation ces derniers mois. Notre société se trouve confrontée à une extrême banalisation de l'utilisation
de ces couteaux, poignards et autres armes blanches lors d'agressions, de tentatives de vol, voire de disputes «
légères » qui dérapent. La toute première action à réaliser ne serait-elle pas de simple bon sens et ce dans une
démarche d'éducation et de prévention : éviter d'exposer aux yeux de tous et principalement de nos enfants,
plus facilement sensibles à la suggestion visuelle, toutes les variétés d'armes existantes dans les devantures
des armureries. Celles-ci pouvant se trouver, comme nous en avons des exemples, dans des lieux de passages
très fréquentés et même à proximité d'établissements scolaires et de jardins publics. Dans ce souci, M. Tony
Dreyfus demande à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales de mettre en
place des mesures afin, notamment, de limiter l'exposition d'armes en vitrine et l'effet incitatif qu'elle peut
provoquer.

Texte de la réponse

La réglementation française sur les armes, telle qu'elle ressort notamment du décret n° 95-589 du 6 mai 1995
relatif à l'application du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions,
classe les armes blanches dans la 6e catégorie et procède à la distinction entre les armes blanches
expressément désignées par le décret du 6 mai 1995 précité et celles qui ne le sont pas. Les armes non
expressément désignées par le décret du 6 mai 1995 sont d'une extrême diversité et correspondent le plus
souvent à des objets utilisés dans la vie courante, tels que les couteaux qui sont potentiellement dangereux,
mais dont l'acquisition et la détention apparaissent impossibles à contrôler. Les armes en question peuvent donc
être acquises et détenues librement. En revanche, les armes blanches nommément énumérées dans le décret
du 6 mai 1995, tels les poignards et couteaux poignards, sont réglementées. Ainsi, en raison de leur
dangerosité, ces armes ne peuvent être vendues au détail que dans une armurerie. En outre, les mineurs ne
peuvent les acquérir qu'à partir de l'âge de seize ans sous réserve qu'ils aient l'accord parental et soient
titulaires d'un permis de chasser ou d'une licence de tir en cours de validité. Enfin, leur port est interdit. Pour ces
armes blanches, qui peuvent être dangereuses, la réglementation ne porte pas sur les conditions de leur
exposition dans les vitrines des armureries, mais concerne les conditions de leur acquisition.
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